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L’ACCORD SUR LA FACILITATION DES ÉCHANGES DE L’OMC  
FACE AUX REALITES CONGOLAISES :  

entre essence coloniale du droit commercial et nécessité d’un regard anthropologique  
sur les instruments douaniers 

par 

Betty MUSWAMBA MALU 
Assistante et Apprenante au 3e Cycle en Relations Internationales,  

Université de Kinshasa 

Résumé  

L’Accord sur la Facilitation des Échanges, adopté à Bali en 2013, est l’un des instruments les plus ambitieux de 
l’Organisation mondiale du commerce pour rendre fluide l’échange internationale avec un coût et un délai réduit dans 
les frontières. Pourtant, sa mise en œuvre dans les pays les moins avancés comme la République démocratique du 
Congo, rencontre des obstacles majeurs issus de son droit positif. C’est ainsi que le présent article démontre que cet 
Accord, par ses instruments techniques, portent le fondement d’une essence coloniale du droit commercial conçues dans 
les économies industrialisées, qui ignorent considérablement les spécificités des infrastructures, des énergies, des 
institutions et des cultures des pays comme la République Démocratique du Congo.  

A  travers une profonde analyse des textes de l’OMC et de l’Organisation mondiale des douanes, et avec une 
observation sur les pratiques des douanes congolaises, nous mettons en évidence plusieurs contradictions, tel que  la 
valeur transactionnelle dans un contexte de prix de transfert abusifs inadéquates, des procédures électroniques en raison 
du déficit énergétique inapplicable, les conflits de souveraineté dans la gestion des frontières, et faible prise en compte 
des petites et moyennes entreprises et de l’économie informelle. Il propose dès lors un regard anthropologique sur la 
facilitation des échanges, qui consisterait un appui aux normes universelles, à reconnaître la légitimité de technologies 
intermédiaires, à responsabiliser effectivement la Direction Générale des Douanes et accises comme chef de file national, 
et à réviser les catégories A, B et C de l’Accord en fonction des moyens locaux de transformation de structure. L’article 
fait une conclusion à la nécessité d’une exception congolaise dans le multilatéralisme commercial, sans rejeter l’AFE 
mais en le réaménageant par un dialogue Nord-Sud authentique.  

Mots-clés : AFE, OMC, RD Congo, essence coloniale, anthropologie du droit-facilitation des échanges, douane, 
guichet unique, PMA 

Abstract  

The Trade Facilitation Agreement, adopted in Bali in 2013, is one of the most ambitious instruments of the 
World Trade Organization to make international trade fluid with reduced cost and delay across borders. However, its 
implementation in least developed countries such as the Democratic Republic of Congo encounters major obstacles 
arising from its positive law. This is how this article demonstrates that this Agreement, through its technical 
instruments, provides the basis for a colonial essence of commercial law designed in industrialized economies, which 
considerably ignore the specificities of infrastructure, energy, institutions and cultures of countries like the Democratic 
Republic of Congo. Through an in-depth analysis of the texts of the WTO and the World Customs Organization, and 
with an observation on the practices of Congolese customs, we highlight several contradictions, such as the transactional 
value in a context of abusive transfer pricing. Inadequate, electronic procedures due to the unworkable energy deficit, 
sovereignty conflicts in border management, and poor consideration of small and medium-sized businesses and the 
informal economy. It therefore offers an anthropological look at trade facilitation, which would consist of supporting 
universal standards, recognizing the legitimacy of intermediate technologies, effectively empowering the General 
Directorate of Customs and Excise as national leader, and to revise categories A, B and C of the Agreement based on 
local means of structural transformation. The article concludes on the need for a Congolese exception in commercial 
multilateralism, without rejecting the TFA but by reorganizing it through an authentic North-South dialogue.  

INTRODUCTION  

L’Accord sur la Facilitation des Échanges, issue de la 9e Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce dans la ville de Bali en décembre 2013, est souvent considéré comme une avancée 
historique pour les échanges internationaux. Son entré en vigueur le 22 février 2017, après ratification par 
les deux tiers des membres, il vise à accélérer le dédouanement, à réduire les coûts de transaction et à 
accroître la transparence des procédures frontalières. L’Organisation Mondiale du Commerce estime qu’une 
mise en œuvre complète pourrait diminuer les coûts du commerce de 14,3 % en moyenne et augmenter le 
PIB mondial de 0,5 % par an.1 

Par ailleurs, ces projections macroéconomiques soufrent à convaincre lorsqu’on les mesure aux 
réalités d’un pays comme la République démocratique du Congo. Classé parmi les derniers rangs des indices 

                                                           
1 OMC, Rapport sur le commerce mondial 2015, OMC, Genève, 2015, p. 42.  
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sur la  facilitation des échanges, la République Démocratique du Congo  rencontre plusieurs handicaps liés 
aux infrastructures routières et portuaires très dégradées, couverture électrique de moins de 20 %, faible 
taux d’informatisation des services douaniers, une corruption endémique, des conflits politico-militaires 
récurrents, et la multiplicité d’agences frontalières agissant en ordre dispersé.2 

Eu égard à ces difficultés matérielles, nous posons une question fondamentale dans le cadre de cet 
article à savoir : le droit de l’OMC, et particulièrement l’AFE, ne reproduit-il pas une essence coloniale ? 
Cette interrogation rejoint les critiques de l’économie politique du développement, selon lesquelles le droit 
international commercial a historiquement servi les intérêts des puissances industrialisées.3 

Pour y répondre, nous adopterons une approche dialectique et anthropologique du droit. La 
dialectique permet de saisir les contradictions entre les promesses universelles de l’AFE et les pratiques 
locales4. Le regard anthropologique, quant à lui, invite à ne pas considérer les institutions douanières comme 
des boîtes noires importables, mais comme des construits sociaux ancrés dans des histoires, des rapports de 
pouvoir et des systèmes de sens locaux5. Notre démonstration s’organise en trois temps. D’abord, nous 
rappellerons la généalogie et le contenu normatif de l’AFE, en montrant comment ses instruments 
techniques sont issus d’un modèle occidental de douane moderne. Ensuite, nous analyserons les obstacles 
structurels et culturels à sa mise en œuvre en RDC, en insistant sur l’inadaptation des catégories A, B et C et 
sur le rôle de la DGDA.  

Enfin, nous plaiderons pour un « réaménagement anthropologique » de la facilitation des échanges, 
proposant des pistes concrètes pour que l’AFE devienne un levier de développement et non un vecteur de 
domination.  

I. L’AFE DE L’OMC : AMBITIONS UNIVERSELLES ET BIAIS NORMATIFS  

1.1. Genèse et contenu de l’AFE : un instrument pensé par et pour les pays développés  

L’AFE trouve son origine dans les négociations du cycle de Doha en 2001, relancées lors de la 
conférence de Bali. Son texte comporte trois sections : (i) les dispositions relatives à la transparence, aux 
formalités et à la coopération douanière ; (ii) le traitement spécial et différencié pour les pays en 
développement et les PMA ; (iii) les arrangements institutionnels. Concrètement, l’AFE impose la 
publication préalable des règlements, la création de points d’information, l’utilisation de décisions 
anticipées, la mise en place d’un guichet unique, la gestion des risques, le contrôle a posteriori, et la 
coopération entre agences frontalières.6 

L’OMD, explicitement mentionnée dans l’AFE, a fourni les outils opérationnels : la Convention de 
Kyoto révisée  dans l’année 1999, amendée en 2006, le Cadre de normes SAFE en 2005, le recueil sur le 
guichet unique en 2010, l’étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée, etc…7 Ces instruments 
privilégient l’harmonisation, l’informatisation et la standardisation mondiale des procédures.  

D. Luff a souligné que la philosophie de l’OMC repose sur la conviction que le libre-échange et la 
prévisibilité des règles profitent à tous, y compris aux PVD8. Pourtant, N. Zarrouk observe que le traitement 
préférentiel accordé aux PED dans le domaine des subventions comporte des limites qui neutralisent son 
efficacité9. De même, O. Arabov écrit  que les difficultés d’application de l’accord sur l’évaluation en douane 
résultent de la sous-représentation des PED lors des négociations.10  

1.2. Le biais normatif : universalisme sans universalité réelle  

L’universalisme de l’AFE est trompeur car il ignore la diversité des temporalités et des capacités 
étatiques. Par exemple, la CKR impose l’utilisation de technologies de l’information comme standard de 
bonne administration (norme 7.1). Mais en Afrique subsaharienne, la couverture internet et la stabilité 
électrique sont très aléatoires. Selon la Banque africaine de développement, seuls 24 % des Congolais ont 

                                                           
2 Banque mondiale, Doing Business 2020, Banque mondiale, Washington, 2020, p. 68.  
3 Pickatty, Le capital au XXIe siècle, Seuil, Paris, 2013, p. 512 ; Benichi, Histoire de la mondialisation, 3e éd., Vuibert, 

Paris, 2008, p. 129.  
4 M. Grawitz, Méthodes des sciences sociales, Dalloz, Paris, 2003, p. 187. 
5 Ghorra-Ghorra, Dictionnaire critique de la mondialisation, Armand Colin, Paris, 2012, p. 95. 
6 OMC, Accord sur la facilitation des échanges, OMC, Genève, 2014, art. 1-12.  
7 OMD, Guide sur la mise en œuvre et de gestion de l’accord sur la facilitation des échanges, OMD, Bruxelles, 2014, 

p. 5. 
8 D. Luff, Droit de l’Organisation mondiale du commerce : analyse critique, LGDJ, Bruxelles, 2004, p. 1145. 
9 N. Zarrouk, Commerce et développement, du GATT à l’OMC, RETLES, Rabat, 2008, p. 616. 
10  O. Arabov, La valeur en douane en début, EUE, Berlin, 2010, p. 34. 
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accès à l’électricité, et les pannes fréquentes rendent tout système douanier entièrement informatisé 
vulnérable11. Par ailleurs, la « gestion coordonnée des frontières » suppose une confiance mutuelle entre 
États voisins et une harmonisation des procédures. Or, en Afrique des Grands Lacs, les relations entre la R.D 
Congo, le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi sont marquées par des conflits armés et des accusations 
récurrentes de soutien à des groupes rebelles. Dans ce contexte, le partage d’installations communes ou les 
contrôles conjoints relèvent souvent de la fiction juridique12.  

Ainsi, le biais normatif de l’AFE est double : un biais technologique (primat de l’informatisation sur 
d’autres formes de modernisation) et un biais institutionnel (primat de la coopération interétatique sur les 
réalités géopolitiques). Ce double biais peut être qualifié, à la suite de T. Pickatty, d’« essence coloniale » car 
il reproduit le schéma historique d’imposition de règles extérieures sans adaptation aux conditions locales13.  

II. LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL ET SA « PART COLONIALE » : UNE CRITIQUE 
ANTHROPOLOGIQUE  

2.1. La construction asymétrique du droit commercial mondial  

L’histoire du GATT puis de l’OMC est celle d’une domination des pays industrialisés dans 
l’élaboration des règles. Lors du cycle d’Uruguay des années 1986 et 1994, les pays africains étaient peu 
présents et manquaient d’expertise juridique. R. Benichi rappelle que « la mondialisation du commerce se 
double d’une mondialisation des investissements » où les firmes multinationales captent l’essentiel des 
gains14. Les règles sur la propriété intellectuelle ou sur l’évaluation en douane ont été largement rédigées 
par des experts américains et européens.  

Cette asymétrie se manifeste aussi dans le mécanisme de règlement des différends. Les PVD 
manquent de moyens financiers et humains pour porter plainte contre les mesures protectionnistes des 
grands pays. Par exemple, le différend entre les États-Unis et le Vietnam sur le dumping de crevettes a été 
suivi par une vingtaine d’avocats américains, tandis qu’un petit pays africain ne peut souvent pas se 
permettre ces frais15.  

D. Zerah écrit que l’exigence d’une gouvernance mondiale uniforme méconnaît les particularismes 
juridiques et économiques des États postcoloniaux16. Il en résulte un phénomène de « dépossession 
normative » : les États africains appliquent des règles qu’ils n’ont pas contribué à créer, sous la menace de 
sanctions commerciales.  

2.2. L’AFE comme révélateur du néocolonialisme technique  

Appliquée à l’AFE, cette analyse montre que les instruments de l’OMD sont conçus à Bruxelles où se 
trouve le siège de l’OMD, et surtout par des experts issus des douanes des pays riches. Les programmes de 
jumelage entre administrations douanières, bien qu’utiles, ne remettent pas en cause le modèle occidental. 
Par exemple, le Cadre SAFE impose des normes sécuritaires qui supposent des budgets colossaux.  

En République Démocratique du Congo, la DGDA a certes reçu des financements pour informatiser 
ses services comme le Programme Mercator de l’OMD.  Mais l’entretien des logiciels tel que Sydonia World, 
etc… et des infrastructures réseau est à la charge du budget national, souvent défaillant. En 2018, une panne 
électrique de trois jours au bureau de Kinshasa a paralysé le dédouanement, provoquant des pertes évaluées 
à plusieurs millions de dollars. Les agents ont dû revenir à la saisie manuelle, ce qui contredit l’esprit même 
de l’AFE17.  

A. Silem définit ainsi le risque technologique comme « l’incapacité à maintenir un système complexe 
en raison du manque de ressources locales »18. C’est précisément ce risque qui est ignoré par les promoteurs 
de l’AFE. Dès lors, l’accord devient un outil de dépendance perpétuelle à l’assistance technique étrangère.  

 

 

                                                           
11 BAD, Perspectives économiques en Afrique 2019, éd. BAD, Abidjan, 2019, p. 78. 
12 J-C. Rouveyran, Les guides de la thèse, le guide du mémoire, éd. PUF, Paris, 2005, p. 92. 
13 Pickatty, Le capital au XXIe siècle, op. cit., p. 520. 
14 R. Benichi, Histoire de la mondialisation, op. cit., p. 129. 
15 M. Bedjaoui, Droit international, bilan et perspectives, Renove, Paris, 1991, p. 267. 
16 D. Zerah, L’exigence d’une gouvernance mondiale, LGDJ, Paris, 2009, p. 130. 
17 Observation directe de l’auteure, technique d’observation mentionnée dans le mémoire 
18 A. Silem, Lexique d’économie, 10e éd., Dalloz, Paris, 2008, p. 312. 
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III. LES REALITES CONGOLAISES : UNE MISE EN ŒUVRE IMPOSSIBLE SANS REVISION DES 
PRESUPPOSES  

3.1. Les obstacles infrastructurels et énergétiques  

La RDC est un pays continental, trois fois plus grand que la France, avec un réseau routier praticable 
estimé à seulement 15 000 km sur plus de 150 000 km de routes officielles. Les postes frontières comme 
Kasumbalesa avec la Zambie ou Goma avec le Rwanda sont souvent saturés, sans électricité fiable, et sans 
connectivité internet haut débit. L’étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée  réalisée par l’OMD à 
Kasumbalesa en 2017 a montré un délai moyen de 12 jours pour un conteneur, contre 2 jours en Europe.19  

L’AFE exige pourtant des procédures de traitement avant l’arrivée (art. 7.1), le dépôt électronique des 
manifestes, et le paiement électronique (art. 7.2). Ces exigences sont largement irréalistes dans un pays où le 
taux de bancarisation est inférieur à 15 % et où les compagnies de transport ne disposent pas de systèmes 
informatiques performants. Comme le note E. Combe, la technologie n’est une solution que si 
l’environnement énergétique et humaine  est préalablement assuré ».20 

3.2. Les obstacles institutionnels et la question de la coordination inter-agences  

L’article 8 de l’AFE prône la coopération entre organismes présents aux frontières. En RDC, une 
dizaine d’agences interviennent : DGDA, Office congolais de contrôle, Office congolais de gestion du fret 
multimodal, Direction générale des migrations, Agence nationale de renseignements, inspection des services 
vétérinaires, etc. Chacune perçoit des taxes et exige des documents spécifiques, souvent sur support papier. 
Les doublons et les contrôles redondants sont légion.  

Notre observation directe montre que la DGDA, bien que disposant du système SYDONIA, n’a pas 
autorité pour coordonner les autres services. Pire, certaines agences ont développé leurs propres systèmes 
informatiques non interfacés avec celui de la douane, obligeant les opérateurs à saisir plusieurs fois les 
mêmes données. Cette situation engendre des coûts de transaction élevés et des opportunités de corruption.  

P. Samuelson et W. Nordhaus écrivent que « l’efficacité d’une union douanière dépend de 
l’intégration verticale des administrations »21. En RDC, l’absence de leadership clair de la DGDA sur le 
guichet unique viole ce principe. Le Comité national de facilitation des échanges, créé en 2015, reste peu 
opérationnel faute de moyens et de volonté politique.  

3.3. La catégorisation A, B, C : un gadget de flexibilité  

L’AFE permet aux PED et PMA de classer les dispositions en trois catégories :  

 A : mise en œuvre immédiate ; 

 B : après une période de transition ; 

 C : mise en œuvre conditionnée à l’assistance technique.  

La RDC a notifié ses catégories en 2018. Mais notre analyse des documents internes du CNFE révèle 
que la plupart des dispositions de catégorie B et C n’ont pas encore reçu de feuille de route réaliste. Par 
exemple, le guichet unique électronique (classé C) est resté à l’état d’étude de faisabilité.  

D. Luff fait observé  que « les flexibilités ont pour objectif d’accroître la souplesse, mais leur 
application dépend de la bonne volonté des donateurs »22. En l’absence d’assistance technique effective (en 
raison des crises budgétaires des bailleurs), ces catégories deviennent des alibis. Le risque est grand que la 
RDC se retrouve, dans cinq ans, avec des obligations non remplies et des procédures contentieuses engagées 
contre elle.  

IV. POUR UN REGARD ANTHROPOLOGIQUE SUR LA FACILITATION DES ECHANGES  

4.1. La subsidiarité comme principe d’adaptation  

L’anthropologie du développement nous enseigne qu’importer des modèles institutionnels sans les 
médiatiser par les cultures locales conduites à des échecs. C. Ghorra-Ghorra suggère de remplacer 
l’universalisme abstrait par une universalité concrète, c’est-à-dire la recherche de solutions qui respectent 
les trajectoires historiques propres23.  

                                                           
19 OMD, Rapport TRS RDC, OMD, Bruxelles, 2018, p. 6.  
20 E. Combe, Précis d’économie, 12e éd., PUF, Paris, 2012, p. 202.  
21 P. Samuelson et W. Nordhaus, Economie, 18e éd., Economica, Paris, 2005, p. 718. 
22 D. Luff, Droit de l’Organisation mondiale du commerce, op. cit., p. 1147. 
23 [C. Ghorra-Ghorra, Dictionnaire critique de la mondialisation, op. cit., p. 98. 
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Appliqué à l’AFE, cela signifierait admettre que les procédures douanières congolaises ne pourront 
pas devenir identiques à celles d’Anvers ou de Singapour à court terme. Il faut donc hiérarchiser les objectifs 
et accepter des technologies intermédiaires : par exemple, un guichet unique d’abord non électronique mais 
reposant sur un bureau unique physique où les différents services siègent ensemble, avant d’informatiser. 
Le paiement électronique pourrait être précédé d’une phase de paiement mobile (via Orange Money ou M-
Pesa) plus adaptée au tissu économique congolais.  

Cette approche implique de réviser les délais de mise en œuvre et de renoncer à l’idée de « mainlevée 
immédiate » pour les pays sans infrastructure. Comme le rappelle Gr. Mankiw et P. Taylor, « le commerce 
est bénéfique mais ses effets distributifs doivent être compensés »24. En l’espèce, les coûts d’ajustement de 
l’AFE sont supportés par les pays pauvres.  

4.2. Le leadership de la DGDA et la révision du rôle de l’OCC  

Dans le cadre notre mémoire, nous proposons de faire de la DGDA l’autorité unique du guichet 
unique et de réfléchir à la prestation de l’OCC comme service autonome. Cela rejoint notre proposition d’un 
« regard anthropologique » qui consiste à s’appuyer sur les forces vives locales plutôt que sur des schémas 
extérieurs. La DGDA, malgré ses lacunes, dispose d’un personnel expérimenté et d’un début 
d’informatisation. Accroître ses prérogatives en matière de coordination entre les agences serait plus réaliste 
que de créer une nouvelle structure.  

Quant à l’OCC, ses missions de contrôle de qualité et de conformité peuvent être externalisées ou 
réduites aux cas à risque élevé, comme le permet la gestion des risques (art. 7.4 de l’AFE). Mais il faut aller 
plus loin : dans une perspective anthropologique, il conviendrait de reconnaître que certains contrôles ne 
peuvent être réalisés en raison de l’absence de laboratoires à la hauteur. Dans ce cas, la RDC pourrait 
demander une dérogation temporaire à l’AFE, en vertu de l’article 13 sur l’assistance technique et de l’article 
20 sur les procédures de notification.  

4.3. La dimension culturelle : lutter contre la corruption sans naïveté  

La facilitation des échanges suppose une réduction des contacts discrétionnaires entre agents et 
opérateurs. Mais les campagnes de moralisation seules échouent si elles ne changent pas les incitations. 
L’anthropologie des douanes montre que la perception de  droits informels  est souvent un système parallèle 
de rémunération en l’absence de salaires décents25.  

Dès lors, un regard anthropologique inviterait à augmenter les salaires des douaniers et à instaurer 
un système audit efficace plutôt que des contrôles systématiques. La solution ne viendra pas de l’AFE lui-
même, mais de réformes internes que l’accord ne peut imposer.  

V. PROPOSITIONS OPERATIONNELLES POUR UNE MISE EN ŒUVRE CONTEXTUALISEE  

5.1. Réviser le calendrier de catégorisation sur la base d’une évaluation réaliste  

La République Démocratique du Congo devrait demander au Comité de facilitation des échanges de 
l’OMC un rééchelonnement des catégories B et C, en fournissant un diagnostic précis des infrastructures et 
des capacités humaines. Ce rééchelonnement n’est pas une renonciation mais une application de l’article 
13.2 qui permet de différer la mise en œuvre « en cas de manque de capacité ». Il faut donc officialiser ce 
constat.  

Piste concrète : proposer une nouvelle nomenclature des dispositions, divisée non plus en trois mais 
en quatre catégories, avec une catégorie D pour les dispositions « non applicables à moyen terme, à 
remplacer par des mesures alternatives acceptées par l’OMC ».  

5.2. Institutionnaliser un comité technique national intégrant l’anthropologie juridique  

Le CNFE actuel réunit des technocrates (douanes, ministère du commerce, etc.). Il gagnerait à inclure 
des représentants de la société civile, des petits commerçants transfrontaliers, et des chercheurs en sciences 
sociales. Leurs observations qualitatives pourraient éclairer les blocages réels (par exemple, les difficultés 
des femmes commerçantes à remplir les formulaires en français). Une approche participative est une 
condition de succès.  

5.3. Négocier des « guichets uniques simplifiés » aux postes frontières pilotes  

Plutôt que de viser la généralisation immédiate, la République Démocratique du Congo pourrait 
sélectionner trois postes frontières de Kasumbalesa, de Goma et de Kinshasa, pour expérimenter un guichet 

                                                           
24  Gr. Mankiw et P. Taylor, Principes de l’économie, 2e éd., De Boeck, Bruxelles, 2011, p. 226. 
25 S. Robbins et D. DeCenzo, Management, l’essentiel des concepts et des pratiques, 6e éd., Nouveaux horizons, Paris, 

2008, p. 254. 
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unique « low-tech » : guichet physique unique, horaires synchronisés, partage d’information sur tableaux 
blancs, puis suivi via SMS. Les résultats serviraient de base à une demande de financement adapté.  

Cette démarche, inspirée des méthodes de l’économie expérimentale, est préférable à l’achat de 
logiciels coûteux inadaptés.  

CONCLUSION  

L’AFE de l’OMC incarne une tentative louable de réduire les frictions commerciales, mais son 
application en République Démocratique du Congo se heurte à une rationalité technique et juridique 
étrangère aux réalités concrètes du pays. L’ « essence coloniale » du droit commercial international ne réside 
pas dans une intention malveillante, mais dans l’ignorance systématique des contextes historiques, 
économiques et culturels où s’exercent les rapports de force mondialisés. Comme l’écrit D. Zerah, « la 
gouvernance mondiale ne peut être efficace qu’en reconnaissant sa propre partialité ».  

Le regard anthropologique proposé ici n’est pas un repli identitaire ou un protectionnisme déguisé. 
C’est une invitation à la modestie et à l’ingénierie institutionnelle adaptative. Il ne s’agit pas de rejeter l’AFE, 
mais de le réapproprier. La République Démocratique du Congo, en tant que PMA, dispose de marges de 
manœuvre qu’elle n’a pas encore pleinement exploitées. La bataille pour un commerce mondial plus 
équitable se gagnera sur le terrain de la mise en œuvre, par des propositions concrètes qui forcent l’OMC à 
sortir de son universalisme abstrait.  

À cet égard, cet article appelle à un programme de recherche-action associant douaniers, 
informaticiens, économistes et anthropologues pour co-construire une « facilitation des échanges à visage 
humain ». Les prochaines réunions du Comité de facilitation des échanges à Genève devraient accueillir des 
rapports d’étape des PMA fondés sur des indicateurs qualitatifs plutôt que sur les seuls délais de 
transposition formelle des directives. Ce changement d’épistémologie est la condition sine qua non pour que 
l’AFE devienne, en République Démocratique du Congo, un facteur de développement et non un instrument 
de domination.  
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